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Desréunions
nonmixtes
trèscritiquées

Le ministre de l’éducation,
Jean-Michel Blanquer,

a annoncé réfléchir

à des moyens d’interdire
ces meetings du syndicat

étudiant, qu’il a qualifiés

de « racistes »
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france

L’UNEFcritiquée
pour ses«réunions
non mixtes racisées»
Lesyndicat étudiant aadmis organiser

de telles assemblées. Pour le ministre

Blanquer, il s’agit de réunions « racistes »

I
l aura suffi d’un passagesur

Europe 1,le17mars, pour que

Mélanie Luce, la présidente

de l’Union nationale des

étudiants de France (UNEF),

déchaîne les passions. Interrogée

par Sonia Mabrouk, la syndica-

liste a admis l’organisation de réu-

nions «non mixtes racisées» au

sein deson organisation –comme

révélé par LeMonde en 2017–, pro-

voquant l’ire d’une partie de la

droite et de l’extrême droite, mais

aussi de membres de la majorité.

Le syndicat étudiant est certes

régulièrement dans le viseur de

ses adversaires. Jamais pourtant

les réactions n’auront été si vio-

lentes. Vendredi 19mars, le minis-

tre de l’éducation nationale, Jean-

Michel Blanquer, a estimé sur

BFM-TV que ces réunions étaient

«racistes » et « profondément

scandaleuses». « Les gens qui se

prétendent progressistes et distin-

guent les gens en fonction de la

couleur de leur peau nous mènent

vers des choses qui ressemblent
au fascisme,a ajouté M. Blanquer.

Jene suis pas ministre de l’ensei-
gnement supérieur. Mais, en tant

que ministre de l’éducation, dès
que je constate des choses de ce

type, bien sûr que jeconsidère que

ça doit être porté en justice. » Il a,

en outre, affirmé qu’il réfléchis-

sait «à d’éventuelles évolutions lé-

gislatives pour empêcher ça ».

Pour le ministre, « distinguer les

gensselon la couleur de leur peau »

peut mener «vers deschoses qui

ressemblent au fascisme ».

Dès mercredi soir, Eric Ciotti, le

député du parti LesRépublicains

(LR)desAlpes-Maritimes, deman-
dait la dissolution du syndicat.

«L’UNEFest devenue l’avant-garde
de l’islamo-gauchisme en France.
Souscouvert de neutralité, cesyn-

dicat étudiant est un mouvement

clairement antirépublicain », écrit

l’élu dans un communiqué.

«L’UNEF a sombré dans le gau-

chisme américain depuis bientôt

dix ans. C’estde la discrimination

raciale. Comment aurait-on réagi

si on faisait desréunions interdites

aux juifs ?»,s’est insurgé le député

(LR)deVaucluse Julien Aubert qui

assure avoir déposé plainte pour

«discrimination raciale » contre le

syndicat étudiant.

Une « dérive de long terme »

Pour François-Xavier Bellamy,

député au Parlement européen, il

s’agit d’une « dérive de long

terme ». Lui aussi favorable à une
dissolution, le philosophe estime

qu’une réunion où les personnes

sont admises ou exclues en fonc-

tion de leur couleur depeau relève

du «racisme ». «Que dirions-nous

si dessalles étaient interdites aux

Noirs ou aux Arabes? Une action

doit être menée pour faire la lu-

mière sur cesfaits et les qualifier ,

plaide-t-il. Soit l’UNEF rompt avec

cespratiques, soit il faut la dissou-

dre.» M. Bellamy se dit d’autant
plus consterné que le syndicat,

dont il n’a jamais été proche, n’a
pas toujours étédirigé ainsi. «Sou-

venons-nous qu’en 2013 l’UNEF se

prononçait contre le port du voile

à l’université », tient-il à rappeler.

Deson côté, le député Rassemble-

ment national (RN) du Nord,

Bruno Bilde, demande la coupure

«des subventions » publiques

verséesà l’UNEF.
Au-delà de la droite et de l’ex-

trême droite, plusieurs voix se

sont exprimées ausein de la majo-
rité, pour critiquer le syndicat étu-

diant. «L’UNEF a fait le choix,

pour survivre, d’un clientélisme

indigéniste exacerbé totalement
scandaleux», a regretté l’ex-minis-
tre de l’intérieur et président du

groupe La République en marche

(LRM) de l’Assemblée, Christophe

Castaner. L’Union des étudiants

juifs deFrance (UEJF),qui s’estsou-
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vent retrouvée par le passé aux

côtésde l’UNEFdans desmobilisa-

tions antiracistes, s’est, elle, inter-

rogée sur Twitter : «A quel point
faut-il être basané pour y entrer ?

Avecun peudechance,lesjuifs séfa-

rades pourront y être admis… Les
Ashkénazes,eux, tout autant victi-

mes de la haine antisémite, seront

clairement trop blancs. » Francis

Kalifat, le président du CRIF,a fait,

quant à lui, un parallèle avec le

groupe d’extrême droite Généra-

tion identitaire : «J’aienson temps

salué la dissolution de Génération

identitaire, j’espèrepouvoir très vite

saluer la dissolution de l’UNEF,qui

reconnaît par la voix de sa

présidente l’organisation de

réunions interdites aux Blancs.»

« C’est caricatural »

Face à ce déchaînement, l’UNEF
fait le dos rond. Mélanie Luce pré-

cise que les réunions dont il est

question n’ont lieu «que deux fois

par an maximum » et ne concer-

nent que les militants du syndi-

cat.« Il ya desréunions non mixtes

sur les discriminations, qu’elles
concernent les femmes, les LGBT
ou lesquestions de racisme, expli-

que l’étudiante en droit à l’univer-

sité Paris-II Panthéon-Assas. Ce

sont des groupes deparoles inter-

nesà l’organisation, au niveau du

bureau national [direction du syn-

dicat] et des AGE[associations gé-

nérales d’étudiants, la section de

basede l’UNEF].Cenesont pasdes

réunions publiques. Toutes lesper-

sonnes qui se sentent concernées

peuvent venir, on n’a jamais refusé

personne.» Une fois ces réunions
tenues, un compte rendu a lieu

«en réunion mixte » cette fois-ci,

soit dans la section locale, soit au

sein du bureau national.

M me Luce assure que le syndicat

demeure « universaliste ». «On a

toujours dénoncé l’obscurantisme
et on est attachés à la loi de 1905»,

continue-t-elle. Et d’ajouter : « Il y

a une fracture générationnelle, les

étudiants sesoucient plus dediscri-

mination. On lit toujours Marx. On

dénonce le racisme systémique, le

racisme institutionnel. On neparle

pas de racisme d’Etat. » Pour la di-

rigeante, les attaques que subit

l’UNEF sont une manière pour ses

adversaires de réclamer le pen-

dant de la dissolution de Généra-

tion identitaire, une comparaison

qu’elle réfute d’ailleurs : «C’estca-

ricatural. On n’est pas d’extrême
gauche. Nous sommes progressis-

tes, on rassemble plusieurs cou-

rants politiques. » Selon elle, cette

polémique est utile au gouverne-

ment pour décrédibiliser la parole

de l’organisation, alors qu’elle
lutte contre laprécarité étudiante.

Depuis plusieurs semaines,

l’UNEF, née en 1907,essuie de vi-

ves critiques. Début mars, à Gre-

noble, sa section locale a relayé

une publication (avant de l’effacer)
où l’on voyait notamment descol-

lages accusant nommément des

professeurs d’islamophobie. Ladi-

rection du syndicat avait alors

condamné sasection grenobloise.

Cet incident s’ajoute à plusieurs

polémiques autour du rapport de

l’UNEF à la laïcité (par exemple le

fait que sa vice-présidente, Ma-

ryam Pougetoux, soit voilée) et à

saconception de l’antiracisme.
Une partie de la gauche dénonce

une dérive du syndicat étudiant,

qui fut longtemps une école de

formation pour de nombreux so-

cialistes, «insoumis », communis-

tes et même macronistes. Deve-

nue deuxième organisation étu-

diante derrière la modérée Fédé-

ration des associations générales

étudiantes (FAGE), elle paie, en

partie, savolonté d’indépendance
vis-à-vis des formations de gau-

che. Ses responsables se rendent

compte de cette mise à l’écart.
Dans un mail que Le Monde s’est
procuré, le secrétariat général

demande aux anciens responsa-
bles de la solidarité : « Faceà cette

situation où la fachosphère s’orga-
nise contre l’UNEFet menace direc-

tement les camarades, il est plus
que jamais important d’avoir votre

soutien afin de nous permettre

de faire face à cette situation qui

parasite nos activités militantes. »

Pour l’instant, la plupart des fi-

gures de la gauche – à l’exception,
notamment, de Jean-Luc Mélen-

chon qui a appelé vendredi soir à

«défendre l’UNEF», du Nouveau

parti anticapitaliste et des syndi-

cats CGT, FSUet Solidaires –, se

font remarquer par leur discrétion

depuis l’apparition du mot-dièse

#dissolutionunef. Comme s’ils
voulaient saisir l’occasion desesé-

parer d’un vieux membre de la fa-

mille devenu trop encombrant. p

sarah belouezzane

et abel mestre

«Toutes

les personnes

qui se sentent
concernées

peuvent venir,

on n’a jamais
refusé personne »

MÉLANIE LUCE
présidente de l’UNEF
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La présidente

de l’UNEF,
Mélanie Luce,

lors d’une
manifestation
à Paris,

le 16mars.
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